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Introduction 

La taxe d'accise sur les bijoux est appliquée en vertu de la Loi surfa taxe d'accise aux 
articles couramment et commercialement désignés bijoux, comprenant les diamants et 
d'autres pierres précieuses ou fines. Elle vise également les horloges et les montres de 
plus de 50 $ utilisées à des fins personnelles. Elle correspond à 10 p. 100 du prix de 
vente du fabricant pour les bijoux produits au Canada et de la valeur à l'acquitté pour 
les bijoux importés. Pour l'exercice 1991-92, les recettes issues de la taxe ont totalisé 
48 millions de dollars. De cette somme, environ 14 millions de dollars provenaient de 
bijoux importés. 

L'Association canadienne des bijoutiers (ACB) et des fabricants de bijoux ont fait part 
de certaines préoccupations au sujet de l'actuelle taxe d'accise sur les bijoux. Plus 
particulièrement, ils soutiennent que la taxe favorise l'activité sur le marché noir, qu'elle 
est complexe et qu'elle entraîne d'importants frais d'administration. Dans sa réponse, le 
gouvernement a accepté d'examiner officiellement la taxe sur les bijoux. 

Pour recueillir des renseignements de base devant faciliter son examen, le gouvernement 
a commandé une étude à la firme d'experts-conseils Ernst & Young. Cette étude, intitulée 
Étude de la taxe d'accise suries bijoux (l'Étude), porte sur la nature de l'industrie de la 
bijouterie et a pour but de déterminer si la taxe d'accise contribue à l'essor du marché 
noir. Elle vise également à dégager les répercussions probables de l'élimination de la taxe 
d'accise sur les recettes de l'État. 

Le présent rapport d'évaluation repose en grande partie sur les renseignements figurant 
dans l'Étudel. Il porte plus particulièrement sur trois grandes questions : 

• la structure de la taxe sur les bijoux; 

• des estimations des ventes de bijoux qui échappent à la taxe grâce à des activités 
illégales et à d'autres méthodes; 

• les frais d'administration de la taxe et de conformité au régime de la taxe. 

Contexte 

• Historique de la taxe d'accise sur les beux 2  

La taxe d'accise sur les bijoux est appliquée depuis 1918. À l'époque, elle s'inscrivait 
dans le cadre d'un vaste ensemble de taxes et droits d'accise sur des articles jugés de 
luxe ou non nécessaires. Ces nouvelles taxes devaient engendrer les recettes nécessaires 

Dans le présent rapport, les renvois précis aux renseignements présentés initialement dans l'Étude sont accompagnés des 
numéros de page de cette dernière. On peut obtenir des exemplaires de l'Étude en s'adressant au Centre de distribution du 
ministère des Finances, 140, rue O'Connor, Ottawa K1A 0G5; tél : (613) 995-2855, télécopieur : (613) 996-0518. 

2  Revenu Canada, Douanes et Accise. A History of Ferlerai Sales and Excise Taxes, octobre 1973. 
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pour limiter les déficits accumulés et anticipés à la suite de la Première Guerre mondiale. 
La taxe devait être imposée à ceux qui pouvaient le plus se permettre de participer aux 
efforts de contrôle et de réduction du déficit. 

Par la suite, la taxe de luxe a subi un certain nombre de transformations, notamment à 
l'égard de son assiette et de son taux et de l'étape à laquelle elle était appliquée dans le 
cycle de production. Ces changements étaient en grande partie liés aux besoins financiers 
découlant de la guerre et aux efforts déployés en vue de réduire les déficits et la dette 
d'après-guerre. Par exemple, entre 1942 et 1949, la taxe sur les bijoux et certains autres 
produits était perçue à l'étape de la vente au détail, au taux de 25 p. 100. En 1949, la taxe 
sur les bijoux a été ramenée à l'étape de la fabrication et son taux a été réduit à 10 p. 100. 
Pendant la Guerre de Corée, le taux de la taxe a d'abord été majoré à 15 p. 100, puis à 
25 p. 100 en 1951. En 1952, le taux a été abaissé à 15 p. 100. Enfin, en 1954, il a été 
fixé à son niveau actuel, soit 10 p. 100. Lorsque le gouvernement a remplacé la taxe 
sur les ventes des fabricants par la TPS, il a maintenu la taxe sur les bijoux comme 
garantie de recettes; il convient de noter que la taxe d'accise est encore perçue à l'étape 
de la fabrication. 

al L'industrie de la bijouterie 3  

Les dépenses de consommation à l'égard des bijoux et montres se sont chiffrées à 
environ 2,1 milliards de dollars en 1991. Les bijoux de diamants constituent le principal 
produit, intervenant pour environ la moitié des ventes en 1992. Les bijoux à base de 
métaux précieux comptent pour environ 15 p. 100 des ventes et les bijoux de pierres 
de couleur, pour 10 p. 100. Le reste du marché englobe des horloges et des montres 
(10 p. 100), des bijoux de fantaisie (6 p. 100) et des perles (3 p. 100). Tous les diamants 
et la plupart des autres intrants sont importés. Cependant, une quantité appréciable de 
bijoux en or est fabriquée au Canada. 

Au fil des ans, l'industrie de la bijouterie s'est peu à peu orientée vers la petite entreprise. 
À l'heure actuelle, environ 75 p. 100 des entreprises de fabrication comptent moins de 
10 employés et interviennent pour environ 20 p. 100 de la production de l'industrie. 
Environ 55 p. 100 de la production de l'industrie est attribuable à des entreprises 
comptant entre 10 et 99 employés, tandis que le reste de la production, soit 25 p. 100, 
provient d'entreprises comptant au moins 100 employés. 

Le changement le plus important au cours de la dernière décennie fut peut-être l'arrivée 
de petits fabricants désignés «micro-fabricants». Certains facteurs expliquent cette 
tendance. Par exemple, pour 10 000 $, un petit fabricant peut acheter du matériel de 
fabrication numérique moderne pour produire des articles complexes. 

D'autres changements structurels se sont également produits dans l'industrie de la 
bijouterie. Au cours des années 60 et 70, l'industrie reposait sur les circuits de distribution 
conventionnels. Les importateurs et les fournisseurs étrangers vendaient à des fabricants, 

3  Ernst & Young, Étude de la taxe d'accise suries bijoux, 1993, pp. 4-21. 



Rapport d'évaluation de la taxe sur les bijoux 

ces derniers vendaient à des grossistes qui, à leur tour, vendaient à des détaillants. En 
raison de la concurrence de plus en plus intense exercée par les nouveaux modes de 
vente au détail (comme les points de vente par catalogue, les réseaux de magasinage 
à domicile et les détaillants-fabricants), l'industrie de la bijouterie devient plus intégrée 
et les circuits conventionnels sont outrepassés. Par exemple, les fabricants importent 
maintenant des marchandises finies et les vendent directement aux consommateurs avec 
leurs propres produits. Les détaillants court-circuitent les importateurs et les grossistes en 
achetant directement de fournisseurs étrangers. 

Enfin, on note une augmentation du nombre de fabricants à façon qui exploitent 
habituellement de petites entreprises et utilisent des parties de bijoux et des matériaux 
fournis par un détaillant ou par un grossiste, fabriquent le bijou fini et le retournent ensuite 
au détaillant ou au grossiste. 

Structure de base et administration de la taxe d'accise  

La taxe d'accise sur les bijoux fonctionne de la même manière que l'ancienne taxe 
de vente fédérale (TVF). Elle doit être payée par le fabricant, sur le prix de vente des 
marchandises taxables fabriquées au Canada, et par l'importateur, sur la valeur à 
l'acquitté des marchandises taxables importées. 

Les articles taxables englobent des diamants non sertis, des pierres précieuses ou fines, 
des bijoux finis, des articles constitués en tout ou en partie d'ivoire, de jais ou d'autres 
pierres précieuses, de même que des horloges et des montres destinés à l'usage 
personnel. Les importateurs sont donc assujettis à la taxe à l'égard des importations 
de pierres précieuses non serties, de même que d'articles de bijouterie finis, à moins 
que l'application de la taxe soit reportée par d'autres dispositions de la Loi sur la taxe 
d'accise, comme il est précisé ci-après. Par ailleurs, les métaux précieux ne sont pas 
taxables à moins qu'ils aient été transformés en bijoux. Par conséquent, les métaux 
précieux peuvent être importés en franchise de taxe à condition de pas avoir encore 
été transformés en bijoux. 

Le système d'octroi de licences pour la taxe d'accise est le même que celui de la TVF. En 
règle générale, des licences de taxe d'accise sont octroyées à des fabricants de produits 
taxables. En vertu de la Loi sur la taxe d'accise, un fabricant doit demander une licence si 
ses ventes au cours d'une année civile dépassent 50 000 $. Au-delà de cette valeur, le 
fabricant doit être titulaire d'une licence et payer la taxe sur toutes les ventes taxables. Il 
peut demander le retrait de sa licence s'il est en mesure de démontrer que ses ventes 
annuelles sont inférieures à 50 000 $. Conformément aux dispositions concernant les 
grossistes titulaires de licence, un grossiste peut importer des marchandises taxables 
en franchise de taxe d'accise et déclarer cette dernière au moment de la vente. En 1991, 
on dénombrait 1 206 titulaires de licence dans le secteur de la bijouterie. 

Comme pour la TVF, l'administration de la taxe suries bijoux comprend un système 
administratif autorisant les fabricants à déclarer la taxe à partir de valeurs «établies» ou 
«déterminées» plutôt qu'en fonction du prix de vente. Ce système a été mis au point pour 
traiter équitablement les contribuables membres de secteurs comptant divers circuits de 
distribution. En l'absence de ces mesures administratives, les fabricants qui appliquent 
leurs propres systèmes de distribution seraient désavantagés parce que le prix de vente 
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de leurs marchandises (qui constitue également la base d'imposition) engloberait les frais 
de commercialisation et de distribution. Grâce aux valeurs déterminées, les fabricants 
qui vendent aux consommateurs peuvent cependant actualiser le prix de vente en y 
retranchant un certain montant avant d'appliquer la taxe de 10 p. 100. Par exemple, le 
taux d'actualisation autorisé est de 50 p. 100 dans le cas de bijoux de moins de 2 000 $ 
vendus directement au consommateur. 

Dans le cas des horloges et des montres, la première tranche de 50 $ de la valeur à 
l'acquitté ou de la valeur à la fabrication est exonérée de la taxe d'accise. Pour les 
autres articles assujettis à la taxe d'accise, une règle administrative permet d'exonérer 
les marchandises d'une valeur inférieure à 3 $. Cette règle s'applique également aux 
pierres précieuses et aux bijoux qui entrent au Canada et dont la valeur à l'acquitté est 
inférieure à 3 $. 

Ventes de bijoux qui éludent la taxe d'accise 

Pour déterminer les ventes de bijoux effectuées à l'abri de la taxe d'accise par des 
entreprises commerciales qui ont recours à des activités illégales et à d'autres méthodes, 
il convient d'utiliser les trois catégories suivantes comme cadre 

i) Évitement de la taxe par les fabricants : l'évitement fait référence aux méthodes 
légales utilisées par les contribuables pour organiser leurs activités de manière à 
réduire ou à éliminer le montant de la taxe à payer. Dans le cas de la taxe sur les bijoux, 
mentionnons à titre d'exemple d'évitement, la multiplication des corporations associées 
de manière à ce que les activités de fabrication soient admissibles à l'exemption 
accordée aux petits fabricants. Dans le cadre de la présente analyse, les ventes de 
bijoux sont classées dans la catégorie «évitement par les fabricants» lorsque trois 
conditions sont respectées : 

• les pierres précieuses et autres intrants ont été consignés par des sources officielles, 
par exemple les renseignements recueillis par Statistique Canada sur les 
importations déclarées à la frontière; 

• aucune taxe d'accise n'a été payée à l'étape de la fabrication, même si l'impôt sur le 
• revenu a pu être acquitté; 

• d'autres taxes, comme la TPS et l'impôt sur le revenu, ont été payées à l'étape de la 
vente au détail finale. 

ii) Évasion par les fabricants : par évasion, on entend le recours à des moyens illégaux 
pour réduire le plus possible le montant de taxe à payer. Dans le cas de la taxe sur les 
bijoux, les fabricants peuvent, par exemple, ne pas déclarer une certaine partie de leurs 
activités de fabrication ou utiliser des diamants obtenus en contrebande. Les ventes de 
bijoux sont classées dans la catégorie «évasion par les fabricants» lorsque trois 
conditions sont respectées : 

4  Ernst & Young. Étude de la taxe d'accise suries bijoux, 1993, p. 33. 
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• les pierres précieuses et autres intrants n'ont pas été consignés par des sources 
officielles, par exemple Statistique Canada; 

• aucune taxe d'accise n'a été payée à l'étape de la fabrication, même si l'impôt sur le 
revenu a pu être acquitté; 

• d'autres taxes, comme la TPS et l'impôt sur le revenu, ont été payées à l'étape de la 
vente au détail finale. 

iii) L'économie souterraine : cette catégorie a trait aux activités illégales qui semblent 
s'inscrire dans le cadre d'une série d'activités découlant de la non-conformité à 
diverses taxes, entre autres, la taxe d'accise sur les bijoux. Dans le cas de l'industrie 
de la bijouterie, mentionnons par exemple les ventes de bijoux fabriqués à partir de 
diamants de contrebande, qui sont effectuées sans reçu et qui ne sont pas déclarées. 
Les ventes non déclarées de bijoux effectuées dans l'«économie souterraine» sont 
donc caractérisées par trois conditions : 

• les intrants n'ont pas été consignés par des sources officielles, par exemple 
Statistique Canada; 

• aucune taxe d'accise n'a été payée à l'étape de la fabrication et l'impôt sur le revenu 
n'a vraisemblablement pas été payé; 

• d'autres taxes, comme la TPS et l'impôt sur le revenu, n'ont pas été payées à 
l'étape de la vente au détail finale. 

En règle générale, ce cadre établit une distinction entre les méthodes légales et illégales 
qui permettent d'échapper à la taxe d'accise sur les bijoux. Bien que l'évitement de la 
taxe réduise les recettes de l'État, il ne s'agit pas d'une activité illégale aux termes des 
dispositions actuelles de la loi. En pratique, il peut évidemment être difficile de fixer une 
ligne de démarcation précise entre les cas d'évitement de la taxe et ceux d'évasion, car 
le contribuable peut jumeler des méthodes d'évitement et d'évasion pour échapper à la 
taxe. Ce cadre fait également ressortir la distinction entre les activités illégales qui 
affectent uniquement la taxe d'accise sur les bijoux et celles qui visent une plus vaste 
gamme de taxes. 

im Exemples de méthodes utilisées pour échapper à la taxe 

Certaines méthodes permettant d'échapper à la taxe d'accise sur les bijoux ont trait à des 
facteurs autres que la taxe proprement dite. Par exemple, il est de notoriété publique que 
la bijouterie constitue depuis fort longtemps un secteur recherché par les contrebandiers. 
Le commerce illégal est répandu à l'échelle mondiale. Les diamants représentent une part 
importante de l'activité de contrebande, car le prix des pierres précieuses achetées 
illégalement est largement inférieur au prix ordinaire du marché. En outre, il serait 
relativement facile de pratiquer la contrebande de diamants en raison de la taille réduite 
de ces articles et de leur valeur élevée. Vu que les bijoux de diamants interviennent pour 
environ la moitié des ventes de bijoux au Canada, on pourrait s'attendre à ce qu'une 
certaine partie de l'activité souterraine touche toutes les étapes du cycle de production, 
y compris la vente au détail, quel que soit le montant de la taxe appliqué à ces articles. 
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En outre, au cours des entrevues, les membres de l'industrie de la bijouterie ont signalé 
certaines faiblesses au chapitre du régime d'application de la taxe d'accise sur les bijoux. 
Plus particulièrement, plusieurs caractéristiques structurelles ou administratives de la taxe 
d'accise semblent inciter à l'évitement de la taxe. Il semble également que ces 
caractéristiques de la taxe soient présentes dans certaines formes d'évasion, 
spécialement lorsqu'elles sont jumelées à la contrebande de pierres précieuses 5 . 

Exemption accordée aux petits fabricants 
Dans le cas de bijoux fabriqués au Canada, les fabricants non titulaires d'une licence 
constituent une source importante de ventes non déclarées. Ces fabricants peuvent 
exploiter leur entreprise en bénéficiant de l'exemption accordée aux petits fabricants. En 
vertu de cette exemption, les fabricants dont les ventes ne dépassent pas 50 000 $ par 
année civile ne sont pas tenus de s'inscrire ni de payer la taxe d'accise sur les bijoux. Ils 
doivent cependant présenter une demande de licence et déclarer la taxe dès que les 
ventes dépassent le plafond de 50 000 $. 

L'exemption accordée aux petits fabricants devient une source d'évitement de la taxe 
lorsqu'elle est intégrée à la planification fiscale. À titre de taxe à un seul palier appliquée à 
la fabrication, la taxe sur les bijoux ne peut être perçue qu'à l'étape de la fabrication. Si les 
structures de production et de commercialisation peuvent être organisées de manière à 
ce que la fabrication survienne dans une entreprise admissible à l'exemption pour petits 
fabricants, le montant de la taxe à payer peut être éliminé ou ramené au montant de la 
taxe à payer sur les pierres et les pierres précieuses. Par exemple, une entreprise pourrait 
créer de nombreuses petites entités pour qu'une partie de son activité manufacturière soit 
admissible à l'exemption accordée aux petits fabricants. 

Il ressort des discussions avec les membres de l'industrie de la bijouterie que l'exemption 
accordée aux petits fabricants est également utilisée de concert avec d'autres méthodes 
d'évitement ou d'évasion de la taxe pour commercialiser des bijoux sans que la taxe 
d'accise ne soit exigible. Un fabricant peut éluder la taxe en recourant à l'exemption 
accordée aux petits fabricants et à la contrebande de pierres précieuses. Vu que ces 
dernières sont taxables, elles sont habituellement achetées légalement, libérés de taxe, 
par un fabricant non titulaire d'une licence. Si un fabricant non titulaire d'une licence utilise 
des pierres précieuses de contrebande, aucune taxe d'accise n'est payée sur les pierres 
ni sur la vente du produit final par le fabricant. 

Il se peut que des fabricants ne détiennent pas de licence s'ils ne sont pas au courant des 
obligations que leur impose la Loi sur la taxe d'accise. À cet égard, au cours des 
entrevues auprès des membres de l'industrie de la bijouterie, on a constaté qu'il existe 
beaucoup de confusion au sein de l'industrie au sujet des règles qui régissent l'obtention 
d'une licence aux fins de l'application de la loi. Par exemple, une petite entreprise pourrait 
prétendre que certaines de ses activités ne constituent pas de la fabrication; elle ne 
s'inscrirait donc pas comme l'exige la loi. Bien que le fait de ne pas connaître ses 

5  Ernst & Young, Étude de la taxe d'accise suries bijoux, 1993, pp. 26-32 et 56-58. 
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obligations en vertu de la loi constitue une forme de non-conformité, il peut être considéré 
comme distinct des mesures planifiées d'évitement et d'évasion de la taxe qui ont déjà 
été abordées dans le présent document. 

Absence de règles concernant les corporations associées 
Il n'existe pas de règles relatives aux corporations associées pour la taxe d'accise sur les 
bijoux. Par conséquent, les entreprises peuvent éviter la taxe sur les bijoux en créant des 
corporations associées de manière à multiplier leur admissibilité à l'exemption accordée 
aux petits fabricants. Elles peuvent également dissocier des activités précises qui 
pourraient par ailleurs être assujetties à l'assiette de la taxe si elles étaient assumées par 
la principale société d'exploitation; à ce titre, mentionnons les frais de commercialisation 
et de distribution. Même si l'exploitation de plusieurs corporations entraîne des frais 
supplémentaires et des complications, les représentants de l'industrie ont donné au cours 
des entrevues de nombreux exemples de fabricants qui ont restructuré leurs sociétés 
pour réduire le montant de taxe d'accise qu'ils seraient par ailleurs tenus de payer. 

Exemption administrative appliquée aux bijoux de faible valeur 
L'exemption administrative de 3 $ permet également d'éviter la taxe. L'admissibilité à 
bette exemption dépend de chaque situation. En conséquence, un article de bijouterie 

• 	peut entrer au Canada avant son assemblage; dans ce cas, aucune taxe n'est payée 
sur les pierres précieuses, les pierres et les autres composantes dont la valeur est 
inférieure à 3 $. 

L'exemption administrative peut également être jumelée à l'exemption accordée aux petits 
fabricants pour éviter la taxe sur les bijoux. Par exemple, un fabricant non titulaire d'une 
licence peut obtenir des bijoux en franchise en important des pierres précieuses d'une 
valeur inférieure à 3 $. Si ces pierres précieuses sont également transformées en bijoux 
par un fabricant non titulaire d'une licence, le produit final échappe également à la 
taxe d'accise. 

Dispositions concernant la fabrication à façon 
Les dispositions relatives à la fabrication à façon semblent également faire partie de 
l'évitement et de l'évasion, et de la contrebande de pierres précieuses. Ces dispositions 
sont décrites brièvement ci-après; nous y avons joint quelques exemples d'évitement 
et d'évasion. 

Lorsqu'une personne non titulaire d'une licence (souvent un grossiste ou un détaillant 
admissible à l'exemption accordée aux petits fabricants) possède des pierres précieuses 
ou d'autres bijoux et les fournit à un fabricant pour qu'il les transforme en un produit fini, 
en vertu d'un contrat de travail à façon, le fabricant est réputé avoir vendu le produit 
fini à cette personne pour les frais de main-d'oeuvre prévus au contrat, c'est-à-dire que le 
fabricant qui exécute un contrat de fabrication à façon est considéré comme ayant fourni 
des services de fabrication sans avoir pris possession des intrants que lui a fournis la 
personne non titulaire d'une licence. En conséquence, la taxe d'accise n'est appliquée 
qu'aux frais de main-d'oeuvre prévus au contrat. Pour ce qui est des pierres précieuses 
et des autres pierres, la taxe d'accise aurait été appliquée à une étape antérieure, par 
exemple au moment de l'importation, dans la mesure où la personne non titulaire d'une 
licence aurait fourni, en vertu du contrat, des pierres précieuses ou d'autres pierres 
obtenues de façon légale. 



8 	 Rapport d'évaluation de la taxe sur les bijoux 

Les dispositions relatives à la fabrication à façon peuvent entraîner des cas d'évitement ou 
d'évasion, selon la situation. Dans les cas d'évitement de la taxe, ces dispositions sont 
utilisées pour planifier la taxe de manière à réduire le plus possible le montant de taxe à 
payer en vertu de la loi à l'égard d'un produit final. Parmi les méthodes d'évitement de la 
taxe, mentionnons le jumelage de la fabrication à façon et de l'exemption administrative 
appliquée aux bijoux de faible valeur et de l'exemption accordée aux petits fabricants. 
Comme il a été mentionné aux pages précédentes, les intrants bénéficiant de l'exemption 
de 3 $ ne sont pas assujettis à la taxe. Si ces intrants sont fournis en vertu d'un contrat 
de fabrication à façon, la taxe sur le produit final n'est imposée que sur les frais de 
main-d'oeuvre, et encore, ce montant peut être évité si le fabricant qui fournit la 
main-d'oeuvre en vertu du contrat n'est pas titulaire d'une licence. 

Si des pierres précieuses acquises en contrebande sont fournies en vertu d'un contrat de 
fabrication à façon, les dispositions relatives à la fabrication à façon font l'objet d'évasion 
de la taxe. Dans ce cas, les pierres précieuses obtenues en contrebande ne sont pas 
assujetties à la taxe et le produit final n'est taxé que pour les frais de main-d'oeuvre 
prévus au contrat de fabrication à façon. 

•  Estimations des ventes de bijoux qui échappent à la taxe d'accise 6  

Il est évidemment très difficile de déterminer l'évitement et l'évasion par les fabricants, 
de même que l'économie souterraine dans le secteur de la bijouterie. À l'aide de 
renseignements provenant de sources diverses et des entrevues effectuées auprès d'un 
échantillon représentatif de membres de l'industrie de la bijouterie, nous avons pu établir 
les estimations énoncées au tableau 1 pour 1990 (l'annexe I renferme une description 
plus détaillée des méthodes d'établissement de ces estimations). Les estimations de 
l'économie souterraine se fondent principalement sur des observations formulées par 
les membres de l'industrie. Selon ces renseignements, la valeur des ventes totales 
(au détail) qui semblent avoir échappé à la taxe d'accise sur les bijoux oscillerait entre 
945 et 1 402 millions de dollars. Ces estimations ne tiennent pas compte des horloges 
et des montres. 

Tableau 1 
Estimations des ventes qui ont échappé à la taxe sur les bijoux en 1990 

Valeur des 
Catégories 	 ventes au détail 

(millions de dollars) 

Évitement par les fabricants 	 488 
Évasion par les fabricants 	 276 
Économie souterraine 	 181 - 638 

Total 	 945 - 1 402 

6  Ernst & Young, Étude de la taxe d'accise suries bijoux, 1993, pp. 46-50. 
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En réalité, les ventes commerciales de bijoux au Canada se sont chiffrées à environ 
1,8 milliard de dollars en 1990 7 . Évidemment, ce chiffre ne tient pas compte des quelque 
181 à 638 millions de dollars de ventes réputées avoir été effectuées dans l'économie 
souterraine. 

En produisant cette estimation de l'évitement par les fabricants, nous n'avons pu établir 
une distinction entre les cas de planification fiscale et ceux où aucune taxe n'a été payée. 
Par exemple, l'estimation englobe les ventes des fabricants qui sont suffisamment faibles 
pour être admissibles à l'exemption accordée aux petits fabricants sans aucune 
planification fiscale. Il convient également de remarquer que cette estimation de 
l'évitement par les fabricants englobe les entreprises qui exercent une activité légale, 
mais qui ne sont véritablement pas au courant de l'obligation de présenter une demande 
de licence et de déclarer la taxe d'accise à l'égard de leurs activités de fabrication. 

•  Effet d'accélération de la taxe sur les bijoux 
sur l'évasion et l'économie souterraine 

La taxe d'accise fait partie des taxes qui offrent une marge de manoeuvre poùr exécuter 
des activités illégales au Canada. Cependant, le montant de la taxe d'accise semble faible 
par rapport à celui d'autres taxes. Par exemple, une bague à diamant solitaire qui se vend 
au détail 6 090 $ en Ontario comprend 240 $ de taxe d'accise, 354 $ de TPS et 404 $ de 
taxe de vente provinciale (TVP) de l'Ontario. Le prix de vente au détail englobe également 
36 $ de TPS et de TVP supplémentaires parce que la taxe d'accise est incluse dans 
l'assiette de ces deux taxes. Dans cet exemple, la taxe d'accise (240 $ plus 36 $) 
représente environ 27 p. 100 des marges totales de taxe fédérale et provinciale, c'est-à-
dire environ 4,5 p. 100 du prix final. Dans le cas d'articles à marge brute au détail plus 
élevée, comme les chaînes en or, la taxe d'accise représente un plus faible pourcentage 
du montant total des taxes. 

Les renseignements recueillis révèlent également qu'il est possible que les méthodes 
de conformité appliquées par l'industrie de la bijouterie ne suivent pas de très près les 
fluctuations des marges de taxe. L'entrée en vigueur de la TPS constitue un bon exemple 
à cet égard. Lorsque la TVF était en vigueur, bon nombre de méthodes d'évitement et 
d'évasion permettaient de réduire ou d'éliminer la taxe d'accise de 10 p. 100 et lall/F 
de 13,5 p. 100 (pour un taux combiné de 23,5 p. 100 à l'étape de la fabrication). Lorsque 
la TVF fut remplacée par la TPS, le 1er janvier 1991, la taxe à la fabrication a chuté à 
10 p. 100 parce que les producteurs de bijoux sont devenus admissibles au crédit de taxe 
sur intrants à l'égard de la TPS. Même si cette chute de la taxe devait ralentir les activités 
d'évitement et d'évasion, nous n'en avons pas encore de preuves concrètes 8 . 

7  Selon les données de Statistique Canada, les dépenses totales de consommation à l'égard de montres et bijoux ont atteint 
quelque 2,257 milliards de dollars en 1990. L'estimation de 1,8 milliard de dollars au chapitre des ventes commerciales de bijoux 
est obtenue par soustraction des taxes de vente provinciales, des ventes estimatives d'horloges et montres et des importations 
estimatives directes de bijoux par les consommateurs. 

8  Ernst & Young, Étude de la taxe d'accise suries bijoux, 1993, p. 29. 
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Il y a lieu de se demander si la taxe d'accise encourage le magasinage transfrontalier et si 
elle incite les consommateurs à faire la contrebande de bijoux des États-Unis au Canada. 
Bien que nous ne possédions pas de statistiques sur le magasinage transfrontalier ni sur 
la contrebande effectuée par les consommateurs canadiens, les membres de l'industrie 
de la bijouterie ont indiqué que le magasinage transfrontalier réduit de 10 à 15 p. 100 les 
ventes de bijoux au Canada. 

Cependant, la comparaison des structures de prix des divers articles de bijouterie vendus 
au Canada et aux États-Unis révèle que la taxe d'accise ne constitue que l'un des 
nombreux facteurs qui interviennent dans les écarts de prix entre les deux pays. Les 
exemples suivants sont assez révélateurs à ce sujet9 . 

Bague de diamant solitaire achetée aux États-Unis 
Selon des renseignements obtenus récemment, une bague à diamant solitaire se vendrait 
au Canada pour environ 6 090 $ CAN. Une bague semblable vendue de la même façon 
aux États-Unis coûterait environ 5 125$  CAN. Environ 29 p. 100 de l'écart de prix initial 
est imputable à la taxe d'accise, 25 p. 100 aux marges de détail plus élevées au Canada 
et le reste, soit 46 p. 100, au fait que la TPS et les taxes de vente provinciales sont 
supérieures aux taxes sur les bijoux imposées par les États et les municipalités des 
États-Unis. 

Si la bague était déclarée à la frontière, le consommateur paierait un droit de 2,6 p. 100, 
la taxe d'accise de 10 p. 100 et la TPS de 7 p. 100; tous ces montants seraient établis à 
partir du prix d'achat, ce qui ferait grimper le prix de la bague achetée aux États-Unis à 
environ 6 190 $. Un résident du Québec devrait payer 8 p. 100 de plus à la frontière en 
raison de l'ajout de la taxe de vente provinciale. 

Chaîne en or 10K achetée aux États-Unis 
Le prix de vente au détail estimatif d'une chaîne de 18 pouces en or 10K s'établirait, en 
dollars canadiens, à 72 $ au Canada et à 53 $ aux États-Unis. La taxe d'accise intervient 
pour environ 11 p. 100 de l'écart de prix initial. Dans ce cas, environ 13 p. 100 de la 
différence de prix est imputable à des frais de main-d'oeuvre plus élevés à l'étape de 
la fabrication, 45 p. 100 est attribuable à des marges brutes plus élevées à l'étape de la 
vente au détail et le reste, soit 31 p. 100, découle du fait que la TPS et les taxes de vente 
provinciales sont plus élevées que les taxes sur les bijoux imposées par les États et les 
municipalités des États-Unis. 

Si la chaîne en or était déclarée à la frontière, les droits, taxe d'accise et TPS porteraient le 
prix final de la chaîne à 69 $; pour un résident du Québec, le prix final serait de 74 $. 

Ces deux exemples révèlent que la taxe d'accise pourrait inciter les consommateurs 
à magasiner aux États-Unis et à passer leurs achats en contrebande au Canada. 
Cependant, la taxe ne représente qu'un des nombreux facteurs qui expliquent les prix 

9  Ernst & Young, Étude de la taxe d'accise suries bijoux, pp. 64-68. 
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moins élevés des bijoux aux États-Unis. En outre, la taxe d'accise n'est pas un facteur 
déterminant dans l'écart de prix initial entre les articles achetés aux États-Unis et ceux 
achetés au Canada. Pour ce qui est de la contrebande, la taxe d'accise ne constitue que 
l'une des taxes et droits appliqués à la frontière lorsque la valeur des achats effectués par 
un particulier dépasse l'exemption accordée aux voyageurs. L'effet le plus important de la 
taxe d'accise pourrait être attribuable aux bagues à diamant et aux autres articles à prix 
élevé qui sont fabriqués aux États-Unis (où les droits de douane seront progressivement 
retirés) et ramenés dans une province où la taxe de vente provinciale n'est pas perçue à 
la frontière. 

Dans un contexte plus général, les bijoux semblent être périodiquement la cible de la 
contrebande et d'autres activités souterraines partout dans le monde. Compte tenu de 
l'accès permanent aux pierres précieuses et aux bijoux finis acquis illégalement, on 
pourrait s'attendre à ce que les acheteurs et les vendeurs s'adonnent à certaines activités 
souterraines sans égard aux marges de taxe. 

Dans l'ensemble, les renseignements ci-devant révèlent que la taxe d'accise sur les 
bijoux n'est pas un facteur déterminant dans l'économie souterraine des bijoux. Certes, 
l'élimination de la taxe d'accise permettrait de supprimer l'une des marges dont disposent 
ceux qui exercent des activités illégales. Cependant, comme il a été mentionné, la taxe 
d'accise n'intervient que pour environ 4,5 p. 100 du prix final d'une bague à diamant 
solitaire qui se vend 6 090 $ au détail. L'élimination de ce montant de taxe n'entraînerait 
probablement pas une contraction importante de l'économie souterraine. D'autres 
facteurs présents sur les marchés nationaux et internationaux des pierres précieuses 
et des bijoux pourraient continuer d'attirer les acheteurs et les vendeurs vers des 
activités illégales. 

•  Potentiel de recettesl° 

Aux fins de l'examen des possibilités de recettes, il est utile d'établir une distinction entre 
le maintien de la taxe sur les bijoux et son élimination. 

Maintien de la taxe sur les bijoux 

La taxe d'accise sur les bijoux représente actuellement pour l'État des recettes annuelles 
d'environ 50 millions de dollars. La suppression de toutes les exemptions dans le but 
d'éliminer le problème de l'évitement permettrait de ramener dans l'assiette fiscale 
des ventes au détail pouvant atteindre 488 millions de dollars. L'application de la taxe 
d'accise à ces ventes à l'étape de la fabrication pourrait permettre d'amasser une 
somme supplémentaire de 17 millions de dollars, pour des recettes totales annuelles 
d'environ 67 millions de dollars. Cependant, l'augmentation réelle des recettes de l'État 
serait probablement inférieure à 17 millions de dollars, si certains petits fabricants 
continuaient de bénéficier d'une exemption. 

10  Ernst & Young, Étude de la taxe d'accise suries bijoux, 1993, p. 70-71. 
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Élimination de la taxe sur les bijoux 

L'élimination de la taxe sur les bijoux aurait pour effet de réduire d'environ 50 millions 
de dollars par année les recettes tirées de cette taxe d'accise. Toutefois, ces pertes 
pourraient être compensées par une augmentation des recettes de TPS et d'impôt sur le 
revenu si l'élimination de la taxe d'accise permettait de faire passer une grande partie des 
ventes de bijoux de l'économie souterraine au marché légal. Cette augmentation des 
recettes serait attribuable au fait que la TPS et l'impôt sur le revenu ne sont pas payés 
dans le cas de produits finals vendus dans l'économie souterraine. Dans le cas des 
ventes classées dans les catégories d'évitement et d'évasion par les fabricants, il 
semble toutefois que la TPS et l'impôt sur le revenu soient payés. 

Lorsque l'on a demandé aux membres de l'industrie de la bijouterie de fournir une 
estimation de l'augmentation des ventes que pourrait engendrer l'élimination de la taxe, 
ils ont en général répondu que cette hausse se situerait entre 30 à 60 p. 100. Ces chiffres 
correspondent également à leur estimation du marché illégal des bijoux. Ce résultat sous-
entend que l'élimination de la taxe d'accise supprimerait totalement les ventes illégales. 
Compte tenu de l'évasion par les fabricants, ces estimations révèlent que les ventes 
au détail accaparées par l'économie souterraine se situeraient entre 181 et 638 millions 
de dollars. 

Si l'élimination de la taxe d'accise permettait de récupérer dans l'économie souterraine 
des ventes au détail d'une valeur de 638 millions de dollars et de les ramener sur le 
marché légal, ces ventes se traduiraient par des recettes supplémentaires de TPS 
évaluées à 45 millions de dollars. Les recettes de l'impôt sur le revenu augmenteraient 
également de 10 millions de dollars. Si des recettes totales de 55 millions de dollars 
étaient obtenues de cette façon, elles compenseraient les recettes provenant 
actuellement de la taxe sur les bijoux. Cependant, même des recettes d'une telle 
envergure sont vraisemblablement inférieures à celles qui pourraient découler d'une 
modification de la taxe d'accise pour ramener les activités d'évitement de la taxe dans 
l'assiette de la taxe d'accise. 

Si les ventes au détail effectuées légalement n'augmentaient que de 181 millions de 
dollars, les recettes de TPS grimperaient d'environ 13 millions de dollars et celles issues 
de l'impôt sur le revenu, de 2,5 millions de dollars, d'où une augmentation totale de 
seulement 15,5 millions de dollars. 

Pour déterminer la valeur réelle de l'estimation finale à l'intérieur de cette fourchette, il 
convient de tenir compte d'autres facteurs. Plus particulièrement, l'établissement d'une 
estimation élevée ne concorde pas avec les données disponibles, car celles-ci laissent à 
entendre que le rapport entre la taxe d'accise et les activités illégales au sein de l'industrie 
de la bijouterie est relativement faible. Comme l'indique l'exemple de la bague à diamant 
solitaire, la taxe d'accise ne représente qu'environ 27 p. 100 des taxes à payer sur ce 
type de bague en Ontario et environ 4,5 p. 100 du prix de détail. La faiblesse de ce 
rapport nous porte à croire qu'il est peu probable que le retrait de la taxe d'accise 
permettra de récupérer une grande partie des sommes accaparées par l'économie 
souterraine. En conséquence, toutes les recettes qui pourraient être tirées d'autres taxes 
ne parviendront pas à couvrir le manque à gagner imputable à l'élimination de la taxe sur 
les bijoux. 
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Dans l'ensemble, l'élimination de la taxe d'accise entraînerait probablement une certaine 
augmentation des recettes de TPS et de l'impôt sur le revenu, mais ces recettes seront 
vraisemblablement limitées. Cette conclusion repose sur deux raisons principales. 
D'abord, la TPS et l'impôt sur le revenu semblent être payés dans le cas des ventes de 
bijodx faisant l'objet d'évitement ou d'évasion par les fabricants. Enfin, même si la taxe 
d'accise était éliminée, il serait quand même très attirant de pratiquer le commerce dans 
l'économie souterraine et d'éluder d'autres taxes; d'ailleurs, les pratiques nécessaires à 
cette activité sont solidement enracinées au sein de l'industrie. 

Frais d'administration de la taxe et de conformité 

Selon l'ACB, les frais de perception de la taxe d'accise se sont élevés à environ 
38 millions de dollars en 1990. Cette estimation supposait que les frais d'administration 
de la taxe intervenaient pour environ 20 p. 100 du budget des taxes de vente et d'accise 
de la GRC et pour 5 p. 100 de celui des services offerts par les Douanes à la frontière et 
dans les aéroports. Cette estimation semble beaucoup trop élevée, et ce, pour certaines 
raisons. Plus particulièrement, les frais d'administration de la taxe d'accise doivent être 
envisagés comme des frais supplémentaires, c'est-à-dire des frais qui s'ajoutent à ceux 
qu'entraîne l'application d'autres taxes, car ces dernières susciteraient des frais même si 
la taxe d'accise n'existait pas. 

À l'heure actuelle, les bijoux qui entrent au Canada doivent être évalués aux fins de 
l'application de droits de douane et de la TPS. L'élimination de la taxe d'accise aurait pour 
effet de ne supprimer que les frais d'identification des marchandises comme des bijoux 
assujettis à la taxe d'accise et d'ajout du prélèvement de 10 p. 100 à d'autres taxes et 
droits imposés à la frontière. De même, vu que les contrebandiers présumés seront 
probablement accusés d'avoir éludé les droits de douane et la TPS, ainsi que la taxe 
d'accise, les frais liés à l'application de la loi et aux poursuites dans le cas de la taxe 
d'accise ne représentent pas des frais supplémentaires pour l'État. Pour ces motifs, les 
frais administratifs supplémentaires liés à l'établissement de la valeur des marchandises 
à la frontière et à l'application de la taxe sur les bijoux sont minimes. 

Les frais assumés par les fabricants canadiens aux fins de la perception et de la 
déclaration de la taxe se chiffrent à environ 60 000 $ par année. À ce montant, il faut 
ajouter 175 000 $ pour vérification, ce qui porte à environ 235 000 $ l'ensemble des frais 
de perception et de vérification". 

11  Estimation fournie par Revenu Canada. 
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Tout compte fait, les frais supplémentaires que doit assumer l'État pour percevoir la taxe 
d'accise sur les bijoux ne dépassent presque certainement pas 1 p. 100 des sommes 
perçues, ce qui correspond en gros aux estimations des frais de perception des taxes 
de ce genre. Des études effectuées dans d'autres pays ont également démontré que 
les frais de perception de ce type de taxe oscillent habituellement entre 1 et 2 p. 100 
des recettes 12 . 

Dans le cas de l'industrie de la bijouterie, les frais de conformité assumés par les grands 
fabricants sont négligeables parce que ces entreprises comptent habituellement sur des 
systèmes de comptabilité informatisés complexes qui calculent automatiquement la taxe 
d'accise. Par contre, il se peut que de petites entreprises n'aient pas recours à des 
systèmes informatisés ou à des méthodes de contrôle des stocks pour suivre l'évolution 
de la taxe. Des exploitants de petites entreprises ont indiqué que le calcul manuel de la 
taxe constitue une opération fastidieuse. Cependant, il n'a pas été possible d'obtenir des 
estimations précises des frais de conformité à la taxe d'accise ni des comparaisons avec 
les frais de conformité à d'autres taxes. 

Conclusions 

Il semble très facile d'éviter et d'éluder la taxe d'accise sur les bijoux en se servant de 
certaines caractéristiques de la taxe, comme l'exemption accordée aux petits fabricants, 
l'exemption administrative et les dispositions relatives à la fabrication à façon. Toutefois, 
dans le cas de l'évasion, il est difficile de préciser ce qui est imputable à la taxe d'accise et 
ce qui est attribuable à d'autres facteurs, comme les réseaux mondiaux de contrebande. 
À cet égard, les renseignements publiés révèlent que la taxe d'accise représente une part 
relativement faible des marges accaparées par les personnes qui exercent des activités 
illégales. De même, les données publiées indiquent que la réduction des marges de taxe 
ne semble pas inciter les contrevenants à déclarer les bijoux. 

Pour ce qui est du magasinage transfrontalier et de la contrebande, l'analyse révèle que 
la taxe d'accise constitue un facteur vraisemblablement peu important dans le cadre de 
telles activités. Bien que la taxe d'accise représente l'un des facteurs responsables de 
l'écart de prix entre les bijoux achetés au Canada et aux États-Unis, les taxes et droits 
appliqués aux bijoux déclarés à la frontière ont tendance à abaisser l'écart de prix initial, 
mais dans la plupart des cas, à ne pas l'éliminer. Pour les consommateurs canadiens qui 
décident d'importer en contrebande au Canada des bijoux fabriqués aux États-Unis, les 
autres droits et taxes continueraient d'offrir des marges aux contrebandiers même si la 
taxe d'accise était éliminée. 

12  Par exemple, voir Arthur Anderson & Co. The Administration and Compliance C,osts of the Federal Sales Tax System with a Brief 
Comparison to the Refait Sales Tax System of Ontario; document préparé pour le ministère des Finances, 1987, chapitre 1; 
Sandford, C. The Administrative and Complianc,e Costs of the United fingdom's Value-Added Tax, Revue fiscale canadienne, 
1990, pp. 1-20. 
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Dans le cas des frais d'administration et de conformité, la taxe d'accise comprend 
certains frais supplémentaires, mais ces derniers ne semblent pas importants. Il est 
peu probable que les frais d'administration supplémentaires que l'État doit assumer 
dépassent 1 p. 100 des sommes perçues. Les frais supplémentaires de conformité 
semblent négligeables dans le cas des grands fabricants. Bien que les frais de conformité 
puissent représenter un fardeau plus lourd pour les petits fabricants, aucune estimation 
précise n'a été fournie. 

L'analyse révèle également que l'État subirait probablement une perte nette de recettes si 
la taxe était éliminée. Même si les recettes provenant de la TPS et de l'impôt sur le revenu 
augmentaient quelque peu, ces gains ne seraient vraisemblablement pas suffisants pour 
compenser le montant intégral des recettes tirées de la taxe d'accise. 

L'analyse démontre également que l'application de la taxe d'accise comporte certaines 
faiblesses. En règle générale, la structure de base de ce prélèvement comporte bon 
nombre des problèmes de la PIF parce que la taxe est appliquée au prix de vente à 
l'étape de la fabrication. En outre, certaines caractéristiques de la taxe semblent inciter 
à l'évitement et à l'évasion. 

La première a trait à l'exemption accordée aux petits fabricants. Dans ce cas, il serait 
techniquement possible de réduire les possibilités d'évitement de la taxe en faisant passer 
le plafond actuel de 50 000 $ à 30 000 $. À 30 000 $, le plafond de la taxe d'accise 
coïnciderait avec celui imposé aux petits fournisseurs en vertu de la TPS. En obligeant 
en outre les corporations associées à additionner leurs ventes aux fins de l'exemption, 
on pourrait également limiter les cas d'évitement. 

La deuxième porte sur l'exemption administrative de 3 $ pour les bijoux peu coûteux. 
Dans ce cas, il y aurait lieu de réduire les possibilités d'évitement de la taxe en modifiant 
l'actuelle règle administrative. Par exemple, on pourrait établir la cotisation sur les pièces 
de bijoux importées en fonction de la valeur globale de la livraison plutôt que de la valeur 
de chaque pièce. 

La troisième vise les dispositions relatives à la fabrication à façon. Il semble que ces 
dispositions justifient un examen plus poussé, plus particulièrement en ce qui touche les 
fabricants non titulaires de licence et l'utilisation d'intrants taxables non libérés de taxe. 

Il convient toutefois de noter que cette évolution de la structure de la taxe pose des 
problèmes. Par exemple, si l'exemption accordée aux petits fabricants était réduite, un 
plus grand nombre de petits fabricants devraient payer la taxe même si certains d'entre 
eux ont indiqué qu'ils considèrent la conformité à la taxe d'accise comme un fardeau. 
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Dans l'ensemble, les auteurs de l'étude ont constaté que la taxe d'accise sur les bijoux 
comporte un certain nombre d'imperfections structurelles semblables à celles de la TVF. 
Même si l'élimination de la taxe permettait de ramener certaines ventes de bijoux de 
l'économie souterraine au marché légal, il est peu probable que cette transition serait 
suffisamment importante pour compenser la perte de recettes que subirait l'État. En 
outre, il ressort de l'information disponible qu'il est peu probable que l'élimination de la 
taxe sur les bijoux permettra de réduire sensiblement l'économie souterraine dans le 
secteur de la bijouterie. La taille de l'économie souterraine repose sur certains facteurs, 
y compris des réseaux bien enracinés pour les produits illégaux. Les auteurs de l'étude 
ont également déterminé certaines caractéristiques de la taxe qui semblent inciter à 
l'évitement et à l'évasion. En conséquence, ces caractéristiques structurelles et 
administratives justifient une étude plus poussée. 
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ANNEX E  I 

Méthodes utilisées pour établir une estimation des 
ventes de bijoux qui échappent à la taxe d'accise 

Les estimations des ventes de bijoux qui échappent à la taxe d'accise proviennent du 
document intitulé Étude de la taxe d'accise sur les bijoux (l'Étude). Comme il est indiqué 
dans ce document, les estimations de ces ventes ne peuvent être obtenues directement 
à partir des données de Statistique Canada. Les auteurs de l'étude ont donc établi des 
estimations à l'aide de renseignements provenant de sources diverses. Les méthodes 
utilisées par l'expert-conseil sont énoncées ci-après. Des renseignements 
supplémentaires figurent aux pages 35 à 51 de l'Étude. 

• Estimation de l'évitement par les fabricants 

Pour produire une estimation de l'évitement par les fabricants, on peut d'abord se servir 
des sources existantes d'information sur la valeur déclarée des pierres et métaux précieux 
transformés en bijoux. Cette information est ensuite jumelée à des renseignements sur les 
marges brutes et d'autres frais pour obtenir une estimation de la valeur totale des produits 
fabriqués et des ventes au détail totales des divers segments de l'industrie de la bijouterie. 
Les marges brutes utilisées aux fins de cette analyse proviennent d'entrevues auprès des 
membres de l'industrie et sont réputées représenter des valeurs moyennes raisonnables 
pour divers segments de l'industrie. 

À partir de ces renseignements, il est possible de dégager une estimation du montant de 
taxe d'accise qui aurait été perçu si la taxe avait été payée sur tous les bijoux fabriqués à 
l'aide des intrants déclarés. Grâce à cette méthodologie, on estime que les recettes de 
taxe d'accise se seraient chiffrées à 53 millions de dollars en 1990. Les recettes réelles 
tirées de la taxe d'accise sur les ventes effectuées au pays s'étant chiffrées à 36 millions 
au cours de cette année, l'expert-conseil en vient à la conclusion que la taxe d'accise est 
évitée dans une proportion de 32  P.  100 de l'ensemble des bijoux produits à l'aide des 
intrants déclarés destinés à l'industrie de la bijouterie. Ce résultat indique donc que les 
fabricants ont évité la taxe à l'égard de ventes au détail d'une valeur de 488 millions de 
dollars en 1990. 

• Estimation de l'évasion par les fabricants 

Pour produire une estimation de l'évasion par les fabricants, on compare l'estimation 
des ventes au détail provenant d'intrants connus (1 524 millions de dollars) à l'estimation 
des ventes au détail obtenue à partir des données de Statistique Canada (1 800 millions 
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de dollars). La différence entre ces deux estimations (276 millions de dollars) est' réputée 
correspondre à l'estimation de l'évasion par les fabricants. Comme il a déjà été indiqué, 
il y a évasion par les fabricants si les trois conditions suivantes sont respectées : 

• les intrants ne sont pas déclarés comme destinés à l'industrie de la bijouterie; 

• aucune taxe d'accise n'a été payée à l'étape de la fabrication; 

• la TPS et d'autres taxes ont été payées à l'égard du produit final. 

Estimation de l'économie souterraine 

Il est particulièrement difficile d'établir une estimation de l'économie souterraine. Dans 
le but de mettre en perspective de la taille de ce segment de l'industrie, l'expert-conseil 
utilise des renseignements recueillis au cours des entrevues auprès des membres de 
l'industrie de la bijouterie. 

Selon les répondants, l'économie souterraine correspond à 30 à 60 p. 100 des ventes 
déclarées de l'industrie de la bijouterie. Bien que la base des estimations fournies par 
les membres de l'industrie soit quelque peu floue, l'expert-conseil croit qu'elle s'établit 
à 1 524 millions de dollars. Comme il est mentionné ci-devant, les ventes au détail 
(1 524 millions de dollars) correspondent aux ventes dont les intrants sont déclarés 
comme faisant partie des bijoux; par ailleurs, les taxes sont généralement payées même 
s'il semble que la taxe d'accise ait été évité pour environ le tiers des ventes. L'utilisation 
de l'estimation de 1 524 millions de dollars comme base de l'estimation des répondants 
coïncide également avec le point de vue généralement accepté selon lequel l'évitement 
de la taxe ne constitue pas une activité illégale. 

Compte tenu de cette approche, la valeur des ventes canadiennes totales est réputée 
avoir oscillé entre 1 981 et 2 438 millions de dollars en 1990. La comparaison de ces 
deux estimations et des ventes totales déclarées (1 800 millions de dollars) pour 1990 
a permis de déterminer que la valeur estimative des ventes au détail effectuées dans 
l'économie souterraine oscille entre 181 et 638 millions de dollars. 


